Collectif Caracol



Marseille, le 29 mai 2010

c/o Mille Bâbords





61 rue Consolat

13001 Marseille

France







Monsieur Carlos de Icaza

Ambassadeur du Mexique en France







9, rue de Longchamp







75116  Paris

Monsieur l’Ambassadeur, 

Nous souhaitons par la présente vous exprimer notre profonde préoccupation devant la nouvelle escalade de violence et de répression que subissent les communautés indigènes du Mexique.

Dans plusieurs États à forte composante indigène, les communautés qui ont choisi de vivre selon leurs coutumes traditionnelles sont physiquement agressées par des groupes paramilitaires qui semblent jouir de l’impunité, voire de la protection des autorités de l’État. 

Nous nous permettons d’insister sur deux exemples récents, particulièrement graves. Sur la côte nahua du Michoacan, le 20 avril dernier, le président du commissariat aux biens communaux de Santa Maria Ostula, M. Francisco de Asis Verdia Manuel, a été enlevé par un groupe paramilitaire fortement armé. Plusieurs membres de cette communauté ayant déjà été enlevés et assassinés, on craint pour la vie et l’intégrité physique de M. Verdia Manuel. 

Dans l’État de Oaxaca, le 27 avril, un groupe de paramilitaires a attaqué la caravane envoyée par plusieurs organisations sociales membres de l’Assemblée Populaire des Peuples de l’Oaxaca (APPO), dont l’objectif était de soutenir le municipe autonome San Juan Copala, assiégé et menacé par le mouvement UBISORT, lié au PRI. Plusieurs participants à la caravane ont été blessés par balle, deux ont été tués, parmi lesquels un observateur finlandais. Une enquête a été ouverte, mais quelle chance a-t-elle d’aboutir ?

Nous apprenons par ailleurs que les prisonniers politiques d’Atenco, Ignacio del Valle, Felipe Hernandez, Hector Galindo et Adan Espinosa risquent de nouvelles condamnations alors même que la Cour Suprême de Justice de la Nation doit prochainement se prononcer sur une révocation des condamnations pour lesquelles ils sont incarcérés depuis quatre ans dans la prison de haute sécurité de l’Altiplano. Ces condamnations, respectivement à 112, 67 et 31 ans de prison, sont absolument disproportionnées par rapport aux événements qui ont lieu dans le cadre d’une défense de territoire traditionnel.

Monsieur l’Abassadeur, vous ne devez pas ignorer que l’impunité garantie aux assassinats perpétrés par les groupes paramilitaires, et d’autre part l’acharnement judiciaire profondément irrationnel et injuste contre des mouvements de protestation sociale, sont en train de faire perdre définitivement au Mexique son statut d’État de Droit aux yeux de la communauté internationale. Les collectifs et individus signataires de cette lettre, profondément indignés par ces faits, expriment la plus grande colère et mettent tout en œuvre pour alerter la presse, l’opinion publique et les autorités de nos pays, afin qu’elles cessent de considérer le Mexique comme une démocratie où l’on respecte les droits humains. 

Nous nous permettons donc de vous demander de transmettre notre indignation aux autorités fédérales du Mexique et de mettre tout en œuvre pour arrêter la violence paramilitaire contre les communautés indigènes ainsi que l’acharnement judiciaire contre les défenseurs de droits sociaux, humains et communautaires.

Veuillez agréer, Monsieur l’Ambassadeur, nos sincères salutations.

Organisations signataires :

Collectif Caracol de soutien aux communautés zapatistes ;

